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AU  CORPS  ÉLECTORAL, 

Par  Alexis  - Philippe  - Auguste  FOSSÉ  ; 
Elecleur , Accufateur  public  au  Tribunal  au 
Département  du  Tarn» 

Mes  CHERS  CONCITOYENS, 

* i 

Ce  ferait  trahir  les  devoirs  précieux  de  facrés  que 
«l’impofe  la  double  qualité  de  Citoyen  de  d’Eleaeur , que 
de  ne  pas  dénoncer  à toute  Vaaivité  de  vôtre  patnotifme  , 
les  coupables  efforts  de  nos  ennémis,  pour  renverfer  fur 
fes  propres  fondemens  notre  divine  Conftitution. 

Par  un  chobe  qui  remplit  toutes  mes  vues  ; qui  fatis- 
fait  touté  mon  ambition , vous  m’avez  élevé  à la  cenfure 
la  plus  auguAe^dcla  plus  terrible.  Je  dois  le  juftifier  , finon 
par  la  fupériorité  de  mes  talens,  du -moins  parcelle  de  ma 
furveilknee  de  de  mon  dévouement  à la  chofe  publique  ; 
foyez  sûrs  que  nulle  confidération  perfonnelle  ne  les 

altérera  jamais.  • 

. Je  fens  toute  l’importance  ; je  prévois  .-toutes  les  coriîe- 

^uences  des  vérités  que  je  vais  dévelpppei',  des  principes 

que  je  vais  éwblir  , des  moyens  que  je  viens  vous  prqpofer,; 
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mais  le  faluc  de  l’Etat  eft  en  danger  ; mais  la  liberté  pu- 
blique eft  menacée  d’étre  étoulFée  dans  fon  berceau  ; &:  je 
pourrais  me  taire  Non , Meffieurs  ^ non.  Je  parlerai  : 
ma  genereufe  hardieiîè  dût-elle  me  faire  porter  ta  tête  fur 
un  échafaud.  L 


Je  ne  me  difïimule  point  les  nombreufesj  mais  trop  ap- 
parentes difficultés  que  prefente  l’exécution  du  plan  falutaire 
que  je  propofe  : mais  je  fçai  par  une  heureufë  expérience 
que  celui  de  la  révolution  que  j’ofai  publier  en  1788,  fuc 
taxé  de  folie  & d’extravagance  i ôc  les  Décrets  de  l’Affem-, 
blee  Nationale  ont  pu  feuls  en  porter  la  juftifiçation  jufqu’à 
l’évidence. 

Qu’eft-c#  que  la  Loi?  Si  nous  en  croyons  tous  les  pu- 
bliciftes  j la  Loi  n’eft  ôc  ne  peut  être  que  l’expreffion  de  la 
volonté  generale.  Par  qui  doit-elle  être  énoncée?  La  même 
autorité  nous  affure  qu’elle  ne  doit  l’être  que  par  les  feuîs 
Repréfentans  de  la  Nation.  Par  qui  ‘doic-clle . être  fane- 
donnée  ? Ce  ferait  fermer  les  yeux  à toute  lumière  ; ce 
ferait  être  ennemi  de  toute  vérité  de  de  tout  bien  que  de  ne 
pas  convenir  que  l’expreffion  de  la  volonté  générale  , qui  ne 
peut  être  énoncée  que  par  les  feuls  Repréfentans  de  la  Nation, 
ne  peut  ôc  ne  doit  être  fandionnée  que  par  les  feuls  Repré- 
fentans de  la  Nation  même.  En  partant  de  ce  principe  auffi 
încontefttable  que  facre , nul  homme  jfenfé  ne  pourra  encore 
difeonvenir  que  les  ennemis  de  la  Nation  ont  bien  cruellement 
altéré  cette  precieule  ôc  première  bafe  de  notre  liberté , 
en  déférant  à toute  autre  Puiffiince , qu’à  elle  feule  , le 
droit  de  landionner  les  Loix,  Que  nous  ferions  heureux  û 
nous  n avions  à nous  plaindre  que  de  l’altération  de.  ce 
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premier  principe  ? Combien  ce  premier  écart  en  a entraîner 
de  plus  funeîtes  &de  plus  dangereux.  Us  ont  ete  reconnus 
dans  tous  les  Départemens  de  cet  Empire.  Inféaees^  du 
même  vice , plufieurs  Lo.x  ont  excité  des  réclamations 
.énérales.  Si  l’empire  des  citconftances  a arrache  la  plus 
pénible  founiiflion,  l’opinion  publique  nous  en  a fait  railon 
dans  le  moment  ; & l’autorité  & la  forée  publique  que  vous 
réunlflez,- doivent  aujourd’hui  en  faire  entièrement  railon  à 
à la  Nation  , dont  vous  êtes  les  vrais  Reptefentans. 

Et  quelle  eft  l’autorité  qui  peut  demander  la  purito- 
tion  de  tous  ces  levains  corrupteurs  , dont  on  a infoSe 
plufieurs  Loix,  mais  fur-tout  le  plan  général  des  pouvoirs? 
Remarquez  ici  , Meffieurs  , l’aftucieufe  fouplefle  des 
minittériels , des  foutiens  & des  amateurs  de  la  Lilte 
civile?  De  combien  de  fleurs  ils  ont  couvert  l’abîme  dans 
lequel  ils  nous  ont  précipités  ? Combien  de  fois  ils  ont 
rompu  dans  nos  mains  tremblantes  , le  fil  falutaire  qn 
pouvoir  feul  nous  aider  à nous  dégager  des  routes  tortueufes 
du  labirinthe  inextricable  dans  lequel  ils  ont  tente  de  nous 
faire  perdre.  Ils  l’ont  redrelTé  fiir  fes  pieds  d’argille^  ce 
coloffe  monftrueux  qui  trop  long -temps  a domine  defa- 
treufement  fur  nos  têtes  ! Feto  fufpenfif  , ou  droit  de 
fandionner  nos  Eoix;  c’eft-à-dire  , le  droit  fimefte  d arrêter 
le  jeu  de  la  macbine  politique  & d’en  rompre  tous  les  refforts  . 
trente  millions  au  moins  de  Lifte  civile  ; c’eft-a-dire , a aeu  te 
' de  réduire  & de  corrompre  : la  nomination  du  tiers  des  places 
dans  l’armée , & de  l’entiere  dans  la  marine  & -le  corps 
diplomatique;  c’eft-k-dire,  le  moyen  de  s’affûter  une  force 
aâive , affez  puilîinte  pour  contre-bakncer  tôt  ou  tard  .la. 
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force  publique  : celle  des  Commiffaires  de  la  Tréforerie. 
c eft-à-dire , la  facilité  de  puifer  à fon  aife  & de  renouveller 
impunément,  à l’abri  de  l’inviolabilité , le  gafpillage  & la  dépré- 
dation des  Finances  : celle  à vie  des  Commiffaires  du  Roi  dans 
les  Tribunaux  ; c’eft-à-dire , la  prérogative  la  plus  dangéreùfe 
de  difpofer  , en  quelque  forte , de  la  fortune  , de  la  vie 
& de  l’honneur  des  Citoyens  ; la  fufpenfion  des  Corps 
adminiftratifs  qui  fe  feront  refufés  à l’exécution  de  fes 
ordres , c’eft-à-dire  , le  droit  le  plus  certain  d’exercer  le 
plus  violent  defpotifme  , & de  compromettre  à chaque 
inftant  la  fureté  & la  tranquillité  de  l’État.  Quelles  barriè- 
res , nos  bons  Légiflateurs  Patriotes  ont  - ils  cherché  à 
oppofer  à un  torrent  qui  ne  fera  que  s’enfler  dans  fa  courfe  , 
& dont  tout  doit,  avec  le  temps,  favorifer  l’accroiffement 
& multiplier  inévitablement  les  ravages  ! Plufieurs  n’ont  pas 
connu  le  danger.  Quelques-uns  ont  padifé  avec  leur  conf, 
cience.  Ils  ont  cru  être  autorifés  pour  la  plus  grande 
tranquillité  publique  & pour  le  falut  momentané  de  la  Patrie 
aux  plus  durs  , & aux  plus  périlleux  facrifices.  Ils  fe  font  per- 
luades  que  la  fufpenfion  de  nos  droits  n’en  opéreroit  jamais 
1 aneantiffement.  Dangereufe  facilité  ! Hâtez  - vous  d’en 
prévenir  les  fuites  funeftes.  Il  eft  temps  que  les  droits  de 
H Nation  reprennent  toute  leur  force  & toute  leur  vigueur. 
C eli  le  feul  moment  peut  - être  favorable  pour  cette 
b^nfaifante  revivification.  Quel  eft  le  Corps  affez  adif, 
a^.ez  mtereffé  & affez  puisant  pour^pérer  cet  avantageux 
enangement  > II  ne  faut  point  une  fiien  grande  étendue  de 
umieres  pour  s’appercevok  que  les  feuls  Corps  éledoraux  - 
reuniffent  toutes  les  qualités , toutes  les  facultés  & tous  les 
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-moyens  qui  doivent  imprefcrîptiblement  fixér  en  eux  feuls 
cette  précieufe  prérogative.  Quelles  révoltantes  réflexions 
cette  idée  fait -elle  naturellement  naître  fur  la  criminelle 
dextérité  de  nos  ennemis  j à la  révifion  des  Décrets  ^ dans 
la  fixation  des  pouvoirs  ; dans  l’attribution  donnée  au  Pouvoir 
exécutif , d’être  le  Repréfentant  de  la  Nation.  Il  en  eft 
l’agent,  le  mandataire  ; ôc  ne  doit  jamais  en  être  le  Repréfen- 
tant dans  l’étendue  qu’on  voudroit  donner  à ce  titre  ; dans 
les  Loix  fur  le  droit  de  pétition , fur  la  liberté  de  la  prefîe  , 
fur  la  police  corredionnelle,  fur  le  marc  d’argent , ôcc. , &c,  ? 
A quelle  nullité  n’ont-ils  pas  cherché  à réduire  les  vrais, 
les  dignes  , les  feuls  Repréfentans  du  Peuple  , . les  Corps 
éleâoraux  I Pures  machines  ! Vils  panthins  dont  ils  tiendront 
dextrement  les  fils  dans  leurs  ^ mains  .qu’ils  croient  agiter  , 
faire  mouvoir  & gefticuler  à leur  gré.  Le.fouflrirez-vous  , 
mes  chers  Concitoyens  ? La  Nation  fe  çourberaTt-elle  fous 
cet  aviîiflant  fervace  ? Non , MeflieurS  , ;nQn  : de  fon  opi- 
nion fe  manifefta  de  la  .manière  la  plus  frappante,  ôc  la 
mieux  marquée  , à l’époque  qui  a paru  devoir  être  la  plus 
fingulièrement  intérelTante  pour  cet  Empire,  Quel  fut  le 
cri  général  qui  fe  fit  entendre  d’un  bout  du  Royaume  à 
l’autre , à l’arrefiation  du  Roi  fugitif  ? Qu’il  fàlloit  con- 
fulter  les  quatre-vingt-trois  Départemens  pour  prononcer 
fur  le  fort  du  coupable.  Or  , de  qui  pouvoit-on  entendre 
qu’il  falloir  avoir  l’avis  dans  une  affaire  fî  délicate  ? Ce 
n’étoit  certainement  point  celui  des  Corps  adminiftra- 
tifs , celui  des  Corps  municipaux  , ôc  celui  des  Corps 
judiciaires  ; c’étoit  bien  moins  encore  celui  des  Af» 
femblées  primaires  : ce  feroit'îe  comble  de  la  deraifon^ 
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ce  ne  pouvait  donc  être  <|ue  celui  des  Corps  eleâoraux. 
Et  en  effet  , c’eft  eux  feuls  qui  forment  k Nation.  Ckft 
eux  feuls  qui  la  conftituent  par  ellence.  C’eft  eux  feuls  en 
qui  doit  réfîder  impérieafement  le  droit  de  déclarer  par  un 
affentiment  exprès  ou  tacite  j que  tel  ou  tel  Decret  efl:  9 
ou  n’eft  pas  i’expreffion  de  la  volonté  générale  ; & c’eft 
cet  afîentiment  qui  peut  feul  donner  aux  Decrets  toute  la 
force  J toute  la  fanftion  j ôc  toute  l’inviolabilité  que  doivent 
avoir  les  Loix  , pour  obtenir  une  pleine,  entière  àc  libre 
exécution. 

Tous  les  droits , toutes  les  prérogatives  & tous  les  millions 
dont  on  a furchargé  le  pouvoir  exécutif,  rendent  fon  influence 
cruellement  dangereufe.  Il  eft  donc  du  plus  preffant  intérêt 
de  le  concentrer  dans  de  plus  juftés  bornes.  Voici  ,*Meffieurs, 
les  moyens  qui  me  parailïent  reunir  tous  ces  avantages , & 
concilier  tous  les  iptérêts.  Si  je  me  trompe , ce  ne  peiÆ 
être  que  par  un  excès  de  civifme , & mon  erreur  trouvera 
fon  excufe  dans  fa  caufe  même.  Si  j’ai  rencontré  quelques 
vérités  qui  vous  paraiffent  utiles  , leur  adoption*  fera  ma 
récompenfe  ; c’eft  la  feule  que  j’ambitionne.  Je  demande  donc 
une  convocation  générale  des  Corps  Électoraux  fur  1 invita- 
tion de  l’AlTemblée  Légiflative , pour  s’occuper  des  moyens 
de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  l’utilité  qu’on  doit  na- 
turellement en  attendre.  Qu’il  puiffe  tout  pour  le  bien  , & 
rien  pour  le  mal.  Que  toute  fa  dépenfe  foit  bornée  à l’en- 
tretien de  fa  maifen , pour  lequel  douze  millions  doivent  fuffire. 
Que  les  Corps  Électoraux,  à chaque  nouvelle  Légiflature , 
forment  un  Comité  central  de  révrfion  de  de  fanftion , qui , 
pour  plufîeurs  raifons  , de  pour  la  plus  grande  facilité  de 
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correfpondance  ÿ fe  rafTemblera  à Paris.  Ce  Comité  fera 
compofé  de  deux  Membres  de  chaque  Département.  Ses 
fondions  feront  uniquement  reftreintes  à la  pure  & fimple 
acceptarion  des  Loix , ou  à leur  fufpenfîon.  Cette  fufpen- 
üoîf  finira  à la  fécondé  Légiflature  qui  fuivra  celle  qui  aura 
prop^fé  la  Loi.  Chaque  Membre  recevra  une  gratification 
de  douze  livres  par  journée. 

Les  Corps  Éledoraux  auront  éminemment  le  droit  de 
Pétition  ) fans  pouvoir  opérer  la  moindre  fufpenfion  ou  la 
plus  petite  modification  aux  Loix  ^ qu’autant  qu’elle  lerai^ 
agréée  par  le  Corps  Legiflatif. 

Telles  font  les  digues  que  je  vous  propofe  d’oppofet 
aux  efforts  violens  ôc  redoublés  des  minifiériels  ôc  des 
amateurs  de  la  lifte  civile  : c’eft  contr’elles  qu’iront  (e 
brifer  les  flots  impétueux  du  defpotifme  , de  la  cupidité  & des 
intérêts  perfonnels  ; c’eft  à l’abri  de  cette  égide  que  repoferont 
imperturbablement  la  liberté  j la  gloire  ôc  la  profpériré  de  cet 
Empire. 

Voilà , Meftieurs  , les  objets  que  je  préfenterai  à votre 
prochaine  convocation  à la  difcuftion.  Ils  font  dignes  de  la 
fupériorité  de  vos  lumières  , de  l’adivité  de  votre  patriotifme, 
de  la  fagefte  ôc  de  la  pureté  de  votre  jugement.  Demandez 
cette  convocation.  Le  temps  prefte.  L’abîme  eft  ouvert  fous 
nos  pas.  Elle  feule  peut , en  le  comblant,  afturer  l’Empire 
de  la  Liberté  , l’unique  objet  de  nos  vœux , le  plus  précieux 
avantage  de  la  nature  , le  feul  principe  de  la  fureté  indivi- 
duelle ôc  de  la  félicité  publique. 

A C A S ^ 

De  riniî>rimede  de  P.  G.  D.  ROBERT,  Imprimeur  de  la  Natioa 
& du  DéparÊemeat  du  Tarn,  1791, 


